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ATTESTATION D’ASSURANCE 
RESPONSABILITE CIVILE 

 

Nous soussignés HDI Global SE, Tour Trinity – 1 bis Place de la Défense – 92400 COURBEVOIE, agissant au nom et pour le compte de 

HDI GLOBAL SPECIALTY SE, Société européenne au capital de 121 600 000 EUR dont le siège est à Roderbruchstraße 26, 30655 Hanovre 

- Allemagne - Registre de commerce de Hanovre sous le numéro HRB 211924, Entreprise soumise au contrôle de Bundesanstalt für 

Finanzdienstleistungsaufsicht (BaFin), Graurheindorfer Str. 108, 53117 Bonn, opérant en France en vertu de la Libre Prestation de 

Services, attestons que la société suivante : 

COZETTE Stéphane - BATIPHYS 
Monsieur Stéphane COZETTE 
34 rue Marie Thérèse Turgis 

14600 HONFLEUR 
 

est titulaire auprès de notre Compagnie, du contrat n° 01012582-14002/361, ayant pour objet de garantir cette société contre les 
conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile et résultant de dommages causés aux tiers dans l’exercice de ses activités de :  
 
- L’établissement du « Constat de Risque d’Exposition au Plomb » prévu aux articles L. 1334-5 à L. 1334-8 du Code de la 
santé publique.  
- L’établissement de « l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux ou produits contenant de l’amiante » 
prévu à l’article L. 1334-13 du Code de la santé publique À L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITÉ D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET 
D’ENLÈVEMENT D’AMIANTE  
- L’établissement du « Dossier Technique Amiante » prévu par l’article R. 1334-25 du Code de la santé publique. Sont 
couverts dans le cadre de cette disposition, le diagnostic amiante réalisé avant démolition et le diagnostic amiante réalisé avant 
travaux À L’EXCLUSION DE TOUTE ACTIVITÉ D’EXTRACTION, D’EXPLOITATION ET D’ENLÈVEMENT D’AMIANTE. 
- L’établissement de « l’état de l’installation intérieure de gaz » prévu à l’article L. 134-6 du Code de la construction et de 
l'habitation.  
- La réalisation du « Diagnostic Performance Energétique » prévu à l’article L. 134-1 du Code de la construction et de 
l'habitation.  
- L’établissement de « l’état de l’installation intérieure d’électricité » prévu à l’article L. 134-7 du Code de la construction et 
de l'habitation.  
- L’établissement de « l’état des risques naturels, miniers et technologiques et » prévu à l’article L. 125-5, I du Code de 
l’environnement.  
- L’établissement du « certificat dit de la loi Carrez » réalisé en application des dispositions de l’article 46 de la loi du 18 
décembre 1996 et du décret du 23 mai 1997.  
- La réalisation d’une « synthèse d’étude thermique » conformément à l’arrêté du 24 mai 2006.  
- Etablissement de l’ « attestation » de conformité aux normes de surface et d’habitabilité dans le cadre de l’obtention 
d’un prêt à taux zéro, définie à l’annexe de l’arrêté du 31 janvier 2005.  
- Etablissement d’un diagnostic préalable à la mise en copropriété prévu par l’article L. 111-6-2 du Code de la construction 
et de l'habitation ;  
- Etablissement d’un « état parasitaire » (insecte xylophage et champignons lignivores).  
- La vérification de la conformité du logement aux caractéristiques thermiques et la performance énergétique dans le 
cadre de la Loi dite Scellier du 30 décembre 2008.  
- Le mesurage, réalisé dans le cadre de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009, avant la mise en location du bien, de la surface 
habitable telle que définie par l’article R. 111-2 du Code de la construction et de l’habitation.  
- La vérification de la conformité du logement aux normes de décence éditées par le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 
- Diagnostic Technique Global (DTG) tel que prévu par les articles L731-1 à L731-5 du Code de la construction et de 
l'habitation. 
- La fourniture d’une estimation de la valeur vénale d’un bien ;. 
- La fourniture d’une estimation sur la valeur locative du bien ; 
- Expertise en estimation de la valeur locative cadastrale 
- Expertise en estimation de fonds de commerce, indemnité d’éviction, expropriations, taxes, ISF. 
- Le repérage des malfaçons, fissures, ainsi que de tout dommage affectant la solidité de l'ouvrage, réalisé notamment à 
l'occasion de l'assistance du maître de l'ouvrage au moment de la réception de travaux, à la condition que ce repérage soit réalisé 
par un expert justifiant d'une formation en "pathologie du bâtiment". En cas de repérage réalisé à l'occasion de l'assistance du 
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maître de l'ouvrage lors de la réception de travaux, le rapport établi par l'expert constitue un document séparé du procès-verbal de 
réception. L'expert ne peut en aucun cas signer le procès-verbal de réception au nom et pour le compte du maître de l'ouvrage. 
 
Les garanties s’exercent à concurrence des montants ci-après : 
 

 
RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE 

MONTANT DES GARANTIES 

Erreurs professionnelles 305 000 € par sinistre et  

  500 000 € par période d'assurance 

Dont    

Dommages résultants d’infections informatiques  75 000 EUR par sinistre et  

   par période d'assurance 

Dommages aux documents confiés 100 000 EUR par sinistre et  

   par période d'assurance 

  

RESPONSABILITE CIVILE EXPLOITATION  

Tous Dommages Confondus (dommages corporels, dommages 
matériels, dommages immatériels) 

6 100 000 EUR par sinistre 

Dont    

Dommages matériels et  immatériels consécutifs 800 000 EUR par sinistre 

Dommages immatériels non consécutifs 305 000 EUR par sinistre 

Faute inexcusable de l'employeur 1 000 000 EUR par sinistre et par période d'assurance 

Vol commis par les Préposés 15 300 EUR par sinistre 

Dommages aux Biens confiés EXCLUS  

Atteinte à l'environnement 600 000 EUR par sinistre et par période d'assurance 

 
 
La présente attestation valable pour la période d’assurance du 01/02/2023 au 31/01/2024, est délivrée pour servir et valoir ce que de 
droit et ne saurait engager l’Assureur en dehors des termes et limites précisées par les clauses et conditions du contrat auquel elle se 
réfère. 
La présente attestation n’implique qu’une présomption de garantie à la charge de l’Assureur. 

Fait à Paris, le 14 janvier 2022 

Pour la Compagnie 

Le Courtier par délégation    

           


